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L'AFFAIRE Ministère pu-blic, Jean Luc Ziboni, Ca-mara Ngaba, Barro Cheikhet Oyombo Dicko Seydicontre Hughes Mounguen-gui Mikala, Jean-FrançoisBoussougou, Daniel OvengEtoua et Aubin Moussavouinaugure, ce matin, au Pa-lais de justice, la premièresession criminelle ordi-naire de la Cour d'appel deLibreville pour l'année ju-diciaire 2018-2019. Défendus par trois avocats– Maîtres Jules Obiang,Mburu Yi Ndjako et Ré-kanga –, les  accusés sontpoursuivis, respective-ment, pour les crimes de

« vol qualifié, meurtre, com-
plicité de meurtre et défaut
de carte de séjour ». On ensaura davantage dans cetteaffaire de crime de sang aucours des débats à chargeet à décharge à la barre.Les quatre accusés sont endétention préventive à laprison centrale de Gros-Bouquet depuis le 02 juil-let 2009.Les audiences reprendrontlundi et s'étalerontjusqu'au mardi 16 avril, àraison de deux procès parjour. Soixante-trois dos-siers brûlants (vingt-deuxavec accusés à la barre etquarante une contumaces),figurent au rôle de cettesession criminelle. L'Etatgabonais a commis d'office19 avocats pour défendreles accusés, qui demeurent

présumés innocents tantqu'ils n'ont pas étécondamnés par la Courd'appel judiciaire de Libre-ville.
LE CANNABIS DEVIENT

UN CRIME• Fait nouveau,l'importation et la vente decannabis sont maintenantconsidérées comme uncrime et, à ce titre, les au-teurs de cette infraction

comparaissent devant laCour criminelle. «  Il  a  été
constaté que la majorité des
personnes, notamment des
jeunes, qui commettent des
délits agissent  le plus sou-
vent sous l'emprise des stu-
péfiants,  particulièrement
du cannabis. C'est pour cela
que la loi a été durcie pour
décourager  les  dealers  »,explique le procureur gé-néral près la Cour d'appeljudiciaire de Libreville,Marie-Blanche Mbabiri.Trois dossiers concernantce crime figurent donc aumenu de la présente ses-sion. Les autres concernentmajoritairement les volsqualifié et aggravé (23 dos-siers) ; viols sur mineuresde moins de 15 ans, violsur déficiente physique etviol avec violence (18 dos-

siers) et crimes de sang -coups mortels et complici-tés de coups mortels,meurtres (17 dossiers).Viennent ensuite les traficset l'exploitation d'enfants ;les associations de malfai-teurs ; l'incendie volontaired'une maison habitée ; lesdélits de vol, arrestationarbitraire, séquestration,extorsion des fonds etusage de faux ; la destruc-tion de biens appartenant àautrui et la détention illé-gale d'armes à feu. Les audiences étant pu-bliques, les autorités judi-ciaires demandent auxjusticiables, c'est-à-direl'ensemble de la popula-tion, d'aller assister auxdifférents procès. Lesquelsont un caractère pédago-gique et éducatif.

Faites entrer les accusés Mounguengui, Boussougou,
Oveng et Moussavou

Première session criminelle ordinaire de la Cour d'appel de Libreville pour 
l'année judiciaire 2018-2019
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Libreville/Gabon

L'importation et la vente de cannabis sont devenues
une infraction jugée par la Cour criminelle.
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LA condamnation à 20 ansde prison de Blaise Wada,ancien patron de l’Unité decoordination des études etdes travaux des bassinsversants (UCET) de Libre-ville, n’a pas du tout décou-ragé ses avocats. Et pourcause ! Ces dernierss'étaient pourvus en cassa-tion, afin que les droits deleur client soient respectés.C'est donc ce vendredi 29mars que la Cour de cassa-tion va statuer sur les rè-gles de droit concernantcette affaire.

S’exprimant sur les motiva-tions de ce pourvoi en cas-sation, Me MartialDibangoyi-Loundou, l’undes avocats de BlaiseWada, souligne que lacondamnation de ce der-nier constitue la sanctionla plus sévère en matièrecriminelle, en dehors de laperpétuité. A cela s’ajou-tent le paiement d'un mil-liard de francs dedommages et intérêts et lasaisie de tous ses biens,meubles et immeubles, etde ses comptes bancaires.
« Il s’est agi d’une décision
terrorisante, qui ne pouvait
donner lieu qu’à l’ouverture
de multiples procédures de

notre part », confie-t-il.La défense de l’ancien res- ponsable de l’UCET ditdonc avoir saisi la Cour de

cassation en annulation decette décision, car estimantque celle-ci aurait été ren-due en violation « absolue
et radicale » de la loi relati-vement aux crimes de dé-tournements des denierspublics. En effet, si la Courcriminelle spéciale de Li-breville s’est fondée surl’article 141 du Code pénalpour condamner l’ancienhaut cadre de l’Etat, MeMartial Dibangoyi-Loun-dou affirme n’avoir eu decesse de sonner l’alerte,pour signifier que la procé-dure des magistrats étaitviciée depuis le départ.D’après lui, la légitimitédes poursuites en matière

de détournements de de-niers publics revient, selonla Constitution gabonaise,à la Cour des comptes. La-quelle dispose d’une juri-diction et desfonctionnaires magistratsfinanciers, qui ont compé-tence et qualité pour dres-ser des rapports et menerdes enquêtes dont lesconclusions peuvent êtrerenvoyées devant les jugesde droit commun.Or, relève l'avocat : «  au-
cune plainte n’a jamais été
déposée  en  bonne  et  due
forme  contre  notre  client,
qui  a  plutôt  été  poursuivi
sur la base d’une simple dé-
nonciation. »

La Cour de cassation rend son arrêt aujourd'hui
Condamnation de Blaise Wada à 20 ans de réclusion criminelle

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Blaise Wada (ici en compagnie de ses avocats)
sera fixé sur son sort aujourd'hui.
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UNE délégation du Minis-tère public près la Courd’appel judiciaire de Port-Gentil, conduite par la pro-cureure générale SophieAmbounda, épouse Fassa, arécemment visité la prisoncentrale du Château. Objec-tif : examiner la situationcarcérale des détenus pré-

ventifs. Concrètement, il s'agissaitde s'enquérir de la dateexacte d’incarcération dechaque détenu, du cabinetqui suit le dossier, du motifde la détention...Ces élé-ments permettront au par-quet général de préparer ladeuxième session crimi-nelle ordinaire de Port-Gentil pour l'annéejudiciaire 2018-2019. La visite, qui obéissait aux

dispositions de la procé-dure pénale, conformé-ment aux articles 29, 30,31, 32 et 33, a permis àl’ensemble des magistrats,greffiers et présidents desChambres d'auditionnerdes détenus préventifs –femmes et hommes (dontl’âge se situe entre 30 et 70ans) et des mineurs desdeux sexes (dont l’âge sesitue de 14 ou 17 ans) - surdes éléments concernant

leur incarcération.
JUGER DANS LES DÉLAIS•De ces auditions, il ressortque les dossiers sont enbonne voie, qu'aucun dé-tenu n’est gardé dans l’irré-gularité, que la populationcarcérale est à dominancemasculine et les motifsd'incarcération sont le viol,le vol avec violence, l’asso-ciation des malfaiteurs, lescoups mortels... Il ne restait plus aux ma-

gistrats qu'à comparer lesinformations ainsi recueil-lies à la prison à cellescontenues dans les ar-chives et documents du tri-bunal. Ceci permettra dejuger les détenus dans lesdélais respectant la déten-tion préventive. La patronne du parquet gé-néral était accompagnée deson homologue du parquetde la République près letribunal de Port-Gentil, du

premier juge d’instruction,des juges d’instruction despremier, deuxième, troi-sième et quatrième cabi-nets et leurscollaborateurs.Rappelons que la Courd’appel de Port-Gentil atenu sa première sessioncriminelle ordinaire del'année judiciaire 2018-2019 du 28 janvier au 8 fé-vrier 2019 avec au menudix dossiers.

Examiner la situation carcérale des détenus préventifs
Une délégation du Ministère public de Port-Gentil à la prison centrale du Château

SYM
Port-Gentil/Gabon

Arrivée de la délégation du Ministère public 
à la prison du Château.
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... l'équipe conduite par la procureure générale
Sophie Ambounda.
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Séance de travail entre les matons et...
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